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La gestion civile des crises est un outil important de la politique européenne de sécurité et de défense (PESD) ; 
elle joue un rôle de plus en plus grand dans l'appui que l'UE apporte à la paix et la sécurité internationales. La 
PESD a considérablement étendu son rayon d'action (des Balkans occidentaux au Caucase du Sud, de l'Afrique 
au Proche-Orient et à l'Asie) et a fortement diversifié la nature de ses opérations (actions de renforcement dans 
le secteur de la police et, d'une manière plus générale, de l'État de droit, surveillance des frontières et accords 
de paix). En particulier, la réforme du secteur de la sécurité (RSS) est une action qui est de plus en plus 
demandée. 

L'Union européenne a lancé en 2008 la mission EULEX Kosovo ; il 
s'agit de la plus vaste mission civile qu'elle ait jamais menée dans le 
cadre de la PESD. Elle a également lancé, en octobre 2008, la mission 
d'observation de l'Union européenne en Géorgie. Elle continue 
d'appuyer la mise sur pied d'une capacité de police en Bosnie-
Herzégovine. Elle mène une mission de police en Afghanistan, qui 
atteint sa pleine capacité. Elle poursuit sa mission de police dans les 
territoires palestiniens et sa mission d'assistance à la frontière à Rafah, 
dans la bande de Gaza (cette mission a été suspendue en raison des 
conditions sur le terrain), ainsi que son soutien au secteur de l'État de 
droit en Irak. En Afrique, l'UE prête son concours à la réforme du 
secteur de la sécurité en République démocratique du Congo et en 
Guinée-Bissau. 

 
 

La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la politique européenne de sécurité et de défense (PESD) 

La politique européenne de sécurité et de défense (PESD) s'inscrit dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC), qui a été instituée en 1992 par le traité sur l'Union européenne. L'UE poursuit cinq objectifs principaux : la 
sauvegarde des valeurs communes et des intérêts fondamentaux de l'Union, le renforcement de la sécurité de l'Union, le 
maintien de la paix et de la sécurité internationale, conformément à la charte des Nations unies, la promotion de la coopération 
internationale, et le développement de la démocratie et de l'État de droit, y compris les droits de l'homme. 

Dans le cadre de la PESC, l'Union élabore une politique de sécurité et de défense commune, qui couvre l'ensemble des 
questions relatives à sa sécurité, y compris la définition progressive d'une politique de défense commune. La politique 
européenne de sécurité et de défense permet à l'Union européenne de mettre en place des capacités civiles et militaires pour la 
gestion des crises internationales, contribuant ainsi au maintien de la paix et de la sécurité internationale. 

L'UE a lancé sa première mission de gestion de crise dans le cadre de la PESD en janvier 2003; au mois de juillet 2009, elle 
avait engagé un total de 23 opérations et missions (militaires et civiles), dont 12 sont toujours en cours. 
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CAPACITÉS CIVILES 
 
La PESD s'intéressant à des régions plus lointaines et diversifiant ses tâches et ses missions, il est nécessaire 
de mettre en place un ensemble de capacités de gestion de crise et de faire en sorte que l'UE utilise tous les 
moyens qui sont à sa disposition afin d'assurer de manière cohérente tout l'éventail des tâches liées à la gestion 
des crises. Un travail important et novateur a été réalisé à cet égard, et se poursuit aujourd'hui, dans le cadre 
des "objectifs globaux" civils successifs. 
  
L'UE développe les aspects civils de la gestion des crises dans les quatre domaines prioritaires de l'action 
civile définis par le Conseil européen de Feira (Portugal) en juin 2000 : la police, le renforcement de l'État de 
droit, le renforcement de l'administration civile et la protection civile. Les objectifs initiaux fixés pour ces 
quatre domaines ont été atteints et même dépassés. On trouvera ci-dessous les engagements volontaires des 
États membres tels qu'ils ont été exprimés lors de la conférence d'offres d'engagements en matière de capacités 
civiles de décembre 2004. 
 

 
Police 
 

L'UE a pour objectif d'être en mesure de mener une opération de police, qu'il s'agisse de 
tâches de conseil, d'assistance ou de formation, ou de se substituer aux forces de police 
locales. Les États membres se sont engagés à fournir plus de 5 000 agents de police 
(5 761), dont pas moins de 1 400 peuvent être déployés en moins de 30 jours. 

Renforcement 
de l'État de droit 
 

Les efforts déployés à l'échelle internationale pour renforcer et, le cas échéant, rétablir 
des forces de police locales crédibles ne peuvent aboutir que si celles-ci sont appuyées 
par un système judiciaire et pénitentiaire fonctionnant bien. Les États membres se sont 
engagés à fournir 631 agents (procureurs, juges, agents pénitentiaires) chargés 
d'opérations de gestion de crise dans ce domaine. 

Administration 
civile 
 

Un groupe d'experts a été créé ; celui-ci est en mesure d'accepter des missions 
d'administration civile dans le cadre d'opérations de gestion de crise et, le cas échéant, de 
se déployer dans un très court délai. Les États membres se sont engagés à fournir un 
total de 565 personnes. 

Protection civile 
 

Dans ce domaine aussi, l'objectif a été atteint ; il consiste à : a) mettre en place deux ou 
trois équipes d'évaluation et/ou de coordination mobilisables à tout moment ; b) mettre en 
place des équipes d'intervention d'un maximum 2 000 personnes pouvant être déployées 
dans un court délai ; et c) prévoir des moyens supplémentaires ou plus spécialisés qui 
pourraient être expédiés dans un délai compris entre 2 et 7 jours en fonction des besoins 
particuliers propres à chaque crise. Les États membres se sont engagés à fournir 579 
experts dans le domaine de la protection civile et 4 445 personnes pour la constitution des 
équipes d'intervention. 

Surveillance 
 

Sur le plan civil, la surveillance est un des domaines prioritaires de la PESD définis par le 
Conseil européen de décembre 2004. Les capacités de surveillance sont un outil 
générique servant à la prévention/résolution des conflits et/ou à la gestion des crises et/ou 
à la consolidation de la paix. Les missions de surveillance ont notamment pour fonction 
importante de contribuer à la "prévention/dissuasion par leur présence" ; elles renforcent 
également la visibilité de l'UE sur le terrain en témoignant de l'intérêt et de l'importance 
accordés par l'UE à une crise ou à une région. Les États membres se sont engagés à 
fournir 505 personnes. 

Renforcement 
des bureaux des 
RSUE 

Renforcer les bureaux des Représentants spéciaux de l'UE (RSUE). 

 
Les capacités disponibles dans ces différents domaines peuvent être utilisées dans le cadre de missions 
autonomes dirigées par l'UE ou dans le cadre d'opérations menées par des organisations chefs de file, telles que 
les Nations unies ou l'OSCE. 
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Prochaines étapes 
 
La gestion civile des crises ne cessant de prendre de l'ampleur, il devient d'autant plus important de développer 
et de consolider davantage les capacités civiles sur lesquelles elle s'appuie. Les travaux se poursuivent sur le 
nouvel Objectif global civil 2010 (OGC), qui doit être atteint d'ici la fin 2010. Celui-ci vise à améliorer les 
capacités civiles dont dispose l'UE pour assurer de manière efficace les tâches liées à la gestion des crises. 
Compte tenu des résultats atteints dans le cadre de l'Objectif global civil 2008 et de l'importante expérience 
acquise dans la gestion des crises dans le contexte de la PESD, l'OGC 2010 devrait contribuer à ce que l'UE soit 
en mesure d'assurer la gestion de crises, conformément à la Stratégie européenne de sécurité, en déployant des 
capacités civiles de gestion de crise de haute qualité, avec les fonctions et l'équipement de soutien nécessaires, 
dans un court délai et en quantité suffisante. 
 
La mise en œuvre de l'OGC 2010 a commencé par des travaux sur un nouveau scénario pilote commun étayant 
les processus de développement des capacités tant civiles que militaires dans le cadre de la PESD et tenant 
compte des capacités pertinentes dont dispose la Communauté européenne. 
 
Les travaux actuels se concentrent notamment sur les domaines suivants: 
 

 Synergies - Les synergies entre les opérations civiles et 
militaires menées dans le cadre de la PESD et entre la 
PESD et les activités de la Communauté européenne 
continueront de faire l'objet d'une attention particulière. 

 
 Ressources humaines - Des travaux ont été engagés pour 

mettre au point une approche systématique en matière de 
ressources humaines en vue d'établir un cadre clair qui 
permette de s'assurer les services des personnes les plus 
qualifiées, de manière à obtenir des résultats optimaux dans 
le domaine de la gestion civile de crises. 

 
 

 
 
 
MISSIONS CIVILES MENÉES PAR L'UE DANS LE CADRE DE LA PESD 

Depuis janvier 2003, l'UE a engagé 23 opérations et missions au titre de la Politique européenne de Sécurité et 
de Défense, dont 12  étaient en cours en août 2009 (10 d'entre elles étant des missions civiles). Au total, 14 
missions civiles ont été déployées dans les régions ci-après. 
 
 
BALKANS OCCIDENTAUX 

Missions en cours : 

 La mission de police de l'UE (MPUE) 

Engagée le 1er janvier 2003, la mission de police de l'UE (MPUE) en 
Bosnie-Herzégovine était la première mission menée dans le cadre de la 
PESD. Dans le droit fil de l'accord de Dayton/Paris, la MPUE cherche à mettre 
en place des dispositifs de police durables qui soient gérés par la Bosnie-Herzégovine, conformément aux 
meilleures pratiques européennes et internationales. Le mandat actuel de la MPUE, qui prévoit des actions 
d'encadrement, de supervision et d'inspection, porte essentiellement sur la réforme de la police, la lutte contre la 
criminalité organisée et la responsabilisation de la police. 
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 EULEX KOSOVO 

Le 16 février 2008, le Conseil de l'UE a décidé de lancer EULEX 
KOSOVO, une mission "État de droit" menée par l'Union européenne au 
Kosovo. EULEX KOSOVO a atteint sa pleine capacité opérationnelle 
dans l'ensemble du Kosovo le 6 avril 2009 ; son objectif est d'appuyer les 
autorités kosovares dans leurs efforts pour instaurer un système viable et 
opérationnel reposant sur l'État de droit. EULEX KOSOVO ne remplace 
pas la mission des Nations unies au Kosovo (MINUK) ; elle appuie, suit, 
encadre et conseille les autorités locales tout en assumant des 
responsabilités exécutives dans certains domaines de compétence. La 
mission, actuellement dotée d'un effectif international de 1 700 personnes, 
est active dans tous les domaines se rapportant à l'État de droit, et 
notamment la police, le système judiciaire, les douanes et les services 
pénitentiaires. Les principales priorités de la mission consistent à 
répondre aux préoccupations immédiates en matière de protection des 
minorités et de lutte contre la corruption et la criminalité organisée. 
 
Missions menées à terme: 

 
 EUPOL PROXIMA 
La mission de police de l'UE dans l'ancienne République yougoslave 
de Macédoine, dont le nom de code était EUPOL PROXIMA, a été 
menée du 15 décembre 2003 au 14 décembre 2005. Des experts de l'UE 
en matière de police ont suivi l'action de la police de l'ancienne 
République yougoslave de Macédoine, et ont encadré et conseillé celle-
ci, contribuant ainsi à la lutte contre la criminalité organisée tout en 
promouvant l'application des normes européennes en matière de police. 
 

 EUPAT 

L'équipe consultative de l'UE chargée des questions de police (EUPAT) dans l'ancienne République 
yougoslave de Macédoine a pris le relais de PROXIMA et exercé ses activités du 15 décembre 2005 au 
15 juin 2006. Elle est venue appuyer le développement de services de police efficaces et professionnels sur la 
base des normes européennes en matière de police. 
 
 
PROCHE-ORIENT 
 
Missions en cours : 
 
 EU BAM Rafah 

Par sa mission d'assistance à la frontière au point de passage de Rafah 
(bande de Gaza, territoires palestiniens), dont le nom de code est EU 
BAM Rafah, l'UE joue le rôle de la tierce partie prévue dans l'accord sur les 
déplacements et l’accès conclu entre Israël et l'Autorité palestinienne. EU BAM supervise l'ensemble des 
opérations au point de passage de la frontière. La mission est entrée dans sa phase opérationnelle le 30 
novembre 2005. Dans les circonstances actuelles, et compte tenu de l'importance que revêtent l'ouverture de la 
frontière et la poursuite de la mise en œuvre de l'accord sur les déplacements et l'accès, EU BAM demeure dans 
la région avec la capacité opérationnelle lui permettant de se déployer à bref délai. La mission dispose 
actuellement d'un effectif de 27, mais elle prépare une force en attente pour faire face à la situation en cas de 
réouverture du point de passage de Rafah et de redéploiement intégral de la mission. 



5 

 
 EUPOL COPPS 

Le 14 novembre 2005, le Conseil a établi une mission de police de l'UE pour les territoires palestiniens. 
La phase opérationnelle a débuté le 1er janvier 2006. Cette mission, dénommée EUPOL COPPS, est chargée 
d'aider l'Autorité palestinienne à mettre en place des dispositifs de police durables et efficaces sous gestion 
palestinienne, conformément aux meilleures normes internationales, en coopération avec les programmes de 
l'UE pour le développement institutionnel menés par la Commission européenne et d'autres efforts de la 
communauté internationale s'inscrivant dans le cadre général de la réforme du secteur de la sécurité, y compris 
la réforme de la justice pénale. 
 
 EUJUST LEX 

En 2005, l'UE a lancé une mission intégrée "État de droit" pour l'Irak - EUJUST LEX. Celle-ci consiste en une 
formation intégrée dans les domaines de l'encadrement et des enquêtes judiciaires, dispensée à des hauts 
fonctionnaires des secteurs judiciaire et policier ainsi que de l'administration pénitentiaire. Sa phase 
opérationnelle a débuté le 1er juillet 2005 et son mandat a été prorogé jusqu'au 30 juin 2010. Jusqu'à présent, la 
formation est dispensée dans les États membres de l'UE, sur la base de programmes communs. Début juillet 
2009, 108 modules de formation, auxquels ont participé au total 2 691 Iraquiens, avaient été organisés grâce à la 
mission. Par ailleurs, EUJUST LEX a organisé 18 détachements aux fins de l'acquisition d'une expérience 
professionnelle à l'intention de hauts fonctionnaires iraquiens, qui ont été accueillis sur le lieu de travail de leurs 
homologues européens. En mai et juin 2009, la mission a pour la toute première fois mené des activités en Irak. 
Cette phase pilote d'activités sur place durera jusqu'au 30 juin 2010 et viendra s'ajouter aux activités principales 
de formation menées en Europe. La mission s'appuiera sur son impressionnant réseau de plus de 2 500 anciens 
participants et mènera à titre d'essai, des activités de formation, d’encadrement et de conseil stratégique. 
 
CAUCASE DU SUD 
 
Mission en cours : 
 
 EUMM Géorgie 

La mission d’observation de l’Union européenne en Géorgie a été lancée 
le 1er octobre 2008, conformément aux accords conclus entre Moscou et 
Tbilissi les 12 août et 8 septembre 2008 grâce à la médiation de l'Union 
européenne et dans le but d'en surveiller la mise en œuvre. La mission 
est chargée de contribuer à la stabilisation et à la normalisation de la situation dans les zones touchées par le 
conflit récent, de superviser le déploiement de la police et des forces armées géorgiennes et d'assurer 
l'observation du respect, par toutes les parties, des Droits de l'homme et du droit humanitaire. Une autre tâche 
importante d'EUMM Géorgie consiste à contribuer à l'instauration d'un climat de confiance entre les parties au 
conflit du mois d'août 2008. La présence européenne est forte d'environ 340 personnes, dont plus de 
200 observateurs. Le mandat de la mission s'étend à l'ensemble du territoire de la Géorgie. Il s'agit d'une mission 
d'observation non armée, sans compétences d'exécution. 
 
Mission menée à terme : 
 
 EUJUST THEMIS 

La mission "État de droit" menée par l’Union européenne en Géorgie (EUJUST THEMIS), de juillet 2004 à 
juillet 2005, visait à apporter un soutien aux autorités géorgiennes pour traiter les problèmes urgents que 
connaissait le système de justice pénale, notamment en aidant le gouvernement à élaborer une approche 
globale coordonnée du processus de réforme.  
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AFRIQUE 
 
Missions en cours : 
 

 UE RSS GUINÉE-BISSAU 

Le Conseil de l'UE a décidé, le 12 février 2008, de créer une mission 
visant à soutenir la réforme du secteur de la sécurité en République de 
Guinée-Bissau (UE RSS GUINÉE-BISSAU). La mission a 
officiellement été lancée en juin 2008. Elle est conduite en partenariat 
avec la République de Guinée-Bissau, qui conserve la maîtrise du 
processus de réforme du secteur de la sécurité (RSS). La mission 
conseille et assiste les autorités locales en matière de RSS afin de 
contribuer à créer les conditions propices à la mise en œuvre de la 
stratégie nationale de RSS. En mai 2009, le Conseil a pris la décision 
de proroger la mission jusqu'au 30 novembre 2009, l'objectif étant de 

mener à bien les tâches en cours et d'évaluer plus avant si le nouveau gouvernement est acquis à l'idée de faire 
progresser le processus de réforme. Une décision sera alors prise quant à l'opportunité de participer, au titre de 
la PESD, à la phase de mise en œuvre de la réforme. 
 
 EUPOL RD Congo 

La mission EUPOL RD Congo a pris le relais de la mission EUPOL 
"Kinshasa" (voir ci-dessous). Depuis juillet 2007, elle aide la police 
nationale congolaise dans ses efforts de réforme et en ce qui concerne 
son interface avec la justice. Elle vise en particulier à appuyer les 
travaux du comité de suivi de la réforme de la police (CSRP). La 
mission compte 53 experts internationaux, y compris des officiers de 
police et des spécialistes de la justice pénale. 
 
 EUSEC RD Congo 

Dans le cadre des efforts de l'UE visant à favoriser le bon déroulement de la transition en République 
démocratique du Congo, EUSEC RD Congo, lancée le 8 juin 2005, est chargée d'assister les autorités 
congolaises dans la réforme du secteur de la sécurité du pays, en étroite coopération et coordination avec les 
autres acteurs de la communauté internationale. Parmi les activités, on citera notamment l’appui au paiement 
des salaires des militaires (projet "chaîne de paiement") et la participation à l’élaboration d’un statut des militaires 
et de textes réglementaires administratifs et financiers, ainsi que l’appui technique et logistique au recensement 
biométrique des effectifs de l’ensemble des forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC). 
Jusqu'à présent, 130 000 militaires ont été recensés. Actuellement, EUSEC RD Congo aide à la distribution des 
cartes d'identité militaires, dernière étape du recensement de l'armée congolaise. Dans d'autres domaines, 
comme l'égalité entre les femmes et les hommes et les droits de l'homme, EUSEC RD Congo sélectionne, 
développe, met en œuvre et/ou supervise des projets financés par les États membres et/ou la Communauté 
européenne ou engagés à leur initiative. 
 
Missions menées à terme : 
 
 Soutien à la mission AMIS II au Soudan/Darfour 

Outre les missions précitées, l'UE a également soutenu la mission AMIS II de l'Union africaine par le biais d'une 
action de soutien civilo-militaire qui s'est déroulée de juillet 2005 à décembre 2007. La mission AMIS II visait à 
garantir le respect de l'accord de cessez-le-feu humanitaire conclu entre les mouvements rebelles et le 
gouvernement soudanais.  Le soutien de l'UE comportait un volet civil, dans le cadre duquel des officiers de 
police de l'UE ont dispensé une formation dans le domaine de la police civile. 
 
 EUPOL "Kinshasa" 

L'objectif de la mission EUPOL "Kinshasa" lancée en avril 2005 était de mettre en place une unité de police 
intégrée en République démocratique du Congo dans le cadre d'une force de police nationale et d'appuyer le 
processus de transition du pays et son développement durable. La mission a suivi, encadré et conseillé l'unité de 
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police intégrée et a veillé à ce qu'elle agisse conformément aux meilleures pratiques internationales. Le mandat 
de la mission EUPOL "Kinshasa" a pris fin le 30 juin 2007. 
 
ASIE 
 
Mission en cours : 
 
 EUPOL AFGHANISTAN 

La mission EUPOL AFGHANISTAN s'inscrit dans le cadre général des 
efforts déployés par la communauté internationale pour aider les Afghans 
à assumer la responsabilité du maintien de l'ordre. Lancée à la mi-2007, 
elle s'appuie sur les travaux de l'ancien Bureau de projet de police 
allemand ainsi que sur d'autres actions internationales menées dans le 
domaine de la police et de l'État de droit. La mission EUPOL AFGHANISTAN compte actuellement 
environ 248 membres internationaux (effectif autorisé : 400 personnes) et 165 membres locaux, principalement 
des experts en matière de police, de répression et de justice, et est déployée aux niveau central (Kaboul), 
régional  et provincial. La mission est présente dans 16 provinces de l'Afghanistan, ainsi qu'à Kaboul. Elle vise à 
contribuer à la mise en place, sous gestion afghane, de dispositifs durables et efficaces en matière de maintien 
de l'ordre, qui assureront une interaction adéquate avec le système judiciaire pénal au sens large. Cette mission 
soutient le processus de réforme visant à créer un service de police digne de confiance, qui soit à la hauteur des 
tâches qui lui sont confiées, et qui opère dans le cadre de l'État de droit et dans le respect des droits de l'homme. 
La mission concentre principalement ses activités sur six domaines: les activités de police fondées sur le 
renseignement ; les enquêtes pénales ; la chaîne de commandement, contrôle et communication ; la lutte contre 
la corruption ; les liens entre police et procureurs ; l'égalité entre les femmes et les hommes et les droits de 
l'homme. 
 
Mission menée à terme : 
 
 Mission de surveillance à Aceh 

Déployée par l'UE, conjointement avec les pays contributeurs de l'ASEAN, la Norvège 
et la Suisse, cette mission de surveillance à Aceh (Indonésie) visait à surveiller la 
mise en œuvre de différents aspects de l'accord de paix figurant dans le mémorandum 
d'entente signé par le gouvernement indonésien et le Mouvement pour l'Aceh libre 
(GAM) le 15 août 2005. La mission de surveillance à Aceh (MSA) est devenue 
opérationnelle le 15 septembre 2005, date à laquelle ont commencé le désarmement 
du GAM et le redéploiement des forces armées et des forces de police non 
organiques. Menée à bien, la MSA s'est achevée le 15 décembre 2006, à la suite des 
élections locales tenues à Aceh le 11 décembre 2006. 
 
STRUCTURES DE LA PESD 
 
 Haut Représentant 
Le Haut Représentant, Javier Solana depuis 1999, assiste le Conseil de l'UE pour les questions concernant 
la PESC en contribuant notamment à la formulation, à l’élaboration et à la mise en œuvre des décisions de 
politique et, le cas échéant, en agissant au nom du Conseil à la demande de la présidence, en conduisant le 
dialogue politique avec des tiers. Il est assisté par le Secrétariat général du Conseil. 
 
 Comité politique et de sécurité (COPS) 
Le COPS se réunit au niveau des ambassadeurs en tant qu'instance préparatoire du Conseil de l'UE. Ses 
principales fonctions consistent à suivre la situation internationale et à contribuer à la définition des politiques 
dans le cadre de la PESD. En cas de crise, le COPS joue un rôle essentiel dans la définition d'une réponse 
cohérente de l'UE à la crise et est chargé du contrôle politique et de la direction stratégique des opérations 
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militaires et de police menées par l'UE. Avec l'autorisation du Conseil, il prend les décisions voulues dans ce 
domaine. 
 
En ce qui concerne les questions civiles, le Comité chargé des aspects civils de la gestion des crises (CIVCOM), 
un groupe de travail qui réunit des experts, adresse des recommandations et des conseils au COPS. 
 
 Structures de gestion civile des crises du Secrétariat du Conseil 
Le Secrétariat général de la Direction générale "Affaires extérieures et politico-militaires" (DG E) du Conseil 
comporte une Direction "Gestion civile des crises" (DG E IX), chargée notamment de contribuer à la planification, 
aux missions exploratoires et au soutien des missions civiles relevant de la PESD. 
 
La capacité civile de planification et de conduite (CPCC) qui a été créée en 2007 est une structure permanente 
chargée d'assurer de façon autonome la conduite opérationnelle des missions civiles menées au titre de 
la PESD. Placée sous le contrôle politique et la direction stratégique du COPS et sous l'autorité générale du Haut 
Représentant, la CPCC assure la planification et la conduite effectives des missions civiles de gestion de crises 
relevant de la PESD, ainsi que la mise en œuvre appropriée de l'ensemble des tâches liées aux missions. 

 
 
Renseignements utiles: 
 
 Page d'accueil PESD : www.consilium.europa.eu/pesd 
 "Newsletter" PESD : www.consilium.europa.eu/esdp-newsletter 
 La PESD sur YouTube : www.youtube.com/EUSecurityandDefence 

Une doctrine pour l'Europe : la Stratégie européenne de sécurité 
 
En décembre 2003, le Conseil européen a adopté la stratégie européenne de sécurité élaborée par le Haut 
Représentant, M. Javier Solana. Ce document, intitulé "Une Europe sûre dans un monde meilleur" : 
 évalue l'environnement de sécurité dans lequel évolue l'UE en ce qui concerne les défis mondiaux et les 

principales menaces auxquels elle est confrontée, y compris le terrorisme, la prolifération des armes de 
destruction massive, les conflits régionaux et la déliquescence des États ; 

 énonce les objectifs stratégiques de l'UE, à savoir affronter les menaces grâce à une politique de prévention des 
conflits et faire face à des problèmes complexes à l'aide de solutions revêtant de multiples aspects; construire la 
sécurité dans le voisinage de l'Europe; et promouvoir un ordre international fondé sur un multilatéralisme efficace 
; 

 indique quelles sont les implications politiques pour une Europe qui doit devenir plus active et plus cohérente et 
développer ses capacités. 

 
La Stratégie européenne de sécurité part du principe que, en tant qu'union de 25 États (à l'époque), avec une 
population dépassant 450 millions de personnes et une production représentant un quart du produit national brut (PNB) 
mondial et avec une large gamme d'instruments à sa disposition, l'Union européenne constitue inévitablement un acteur 
mondial, et qu'elle doit être prête à partager la responsabilité de la sécurité internationale et de la construction d'un 
monde meilleur. 
 
En décembre 2008, la Stratégie européenne de sécurité a été mise à jour pour tenir compte de nouvelles menaces 
comme les actes de piraterie et la sécurité énergétique. Cinq ans après l'adoption de cette Stratégie, l'Union 
européenne assume des responsabilités plus importantes que jamais. Des conflits se poursuivent, au Proche-Orient et 
ailleurs dans le monde, tandis que d'autres éclatent, même à nos frontières. La déliquescence des États met en péril la 
sécurité par le biais de la criminalité, de l'immigration clandestine et, depuis peu, de la piraterie. 
 
L'UE a réalisé des progrès considérables au cours de ces cinq dernières années. Elle est reconnue comme un des 
acteurs importants de l'édification d'un monde meilleur. Néanmoins, en dépit de tous les progrès accomplis, la mise en 
œuvre de la Stratégie européenne de sécurité n'est pas encore achevée. Afin que l'UE donne sa pleine mesure, il 
faudra qu'elle soit encore plus cohérente et plus active et qu'elle renforce encore ses capacités. 


